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La Directrice académique 

Directrice des services départementaux de l’Education nationale 

de la Dordogne 

 

 

Vu la loi N°83-634 du 13 juillet 1983 et la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 ; 

 

Vu le code de l’éducation ; 

 

Vu le décret n°2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l’organisation académique ; 

 

Vu le décret du 16 janvier 2017 portant nomination de Madame Elisabeth 

LAPORTE, Inspectrice générale de l’Education nationale, dans les fonctions de 

directrice académique des services de l’Education nationale de la Dordogne ; 

 

Vu l’arrêté rectoral du 16 janvier 2017 portant délégation de signature à Madame 

Elisabeth LAPORTE 

 

 

ARRETE 

 

Article 1 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Elisabeth 

LAPORTE, délégation de signature est donnée à Monsieur Bruno BREVET, 

administrateur de l’Education nationale, de l’enseignement supérieur et de la 

recherche, secrétaire général de la direction des services départementaux de 

l’Education nationale de la Dordogne, à l’effet de signer les décisions 

mentionnées à l’arrêté rectoral susvisé. 

 

Article 2 : Le secrétaire général est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 

sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Dordogne. 

 

Fait à Périgueux, le 27 janvier 2017 

 

La directrice académique 

 

 

Elisabeth LAPORTE 

 
SG/BB 
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La Directrice académique 

Directrice des services départementaux de l’Education nationale de la 

Dordogne 

 

 

 

Vu la loi N°83-634 du 13 juillet 1983 et la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 ; 

 

Vu le code de l’éducation ; 

 

Vu le décret n°2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l’organisation académique ; 

 

Vu le décret du 16 janvier 2017 portant nomination de Madame Elisabeth 

LAPORTE, Inspectrice générale de l’Education nationale, dans les fonctions de 

directrice académique des services de l’Education nationale de la Dordogne ; 

 

Vu l’arrêté rectoral du 16 janvier 2017 portant délégation de signature à Madame 

Elisabeth LAPORTE ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 6 mai 2013 portant nomination de Monsieur Jean-Louis 

ALAYRAC, inspecteur de l’Education nationale, circonscription de Périgueux 2 ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-Louis ALAYRAC 

à l’effet de signer les décisions portant autorisation d’absence des instituteurs et 

professeurs des écoles de la circonscription de Périgueux Sud, à l’exception des 

absences impliquant un déplacement hors du département de la Dordogne. 

 

Article 2 : Le secrétaire général est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 

sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Dordogne. 

 

Fait à Périgueux, le 27 janvier 2017 

 

La directrice académique 

 

 

Elisabeth LAPORTE 

 

 

 
SG/BB 
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La Directrice académique 

Directrice des services départementaux de l’Education nationale de la 

Dordogne 

 

 

Vu la loi N°83-634 du 13 juillet 1983 et la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 ; 

 

Vu le code de l’éducation ; 

 

Vu le décret n°2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l’organisation académique ; 

 

Vu le décret du 16 janvier 2017 portant nomination de Madame Elisabeth 

LAPORTE, Inspectrice générale de l’Education nationale, dans les fonctions de 

directrice académique des services de l’Education nationale de la Dordogne ; 

 

Vu l’arrêté rectoral du 16 janvier 2017 portant délégation de signature à Madame 

Elisabeth LAPORTE ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 28 septembre 2016 portant nomination de Monsieur 

Bruno BONHEME en qualité de chargé des fonctions d’inspecteur de l’Education 

nationale, circonscription de Nontron Nord Dordogne ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Bruno BONHEME 

l’effet de signer les décisions portant autorisation d’absence des instituteurs et 

professeurs des écoles de la circonscription de Nontron Nord Dordogne, à 

l’exception des absences impliquant un déplacement hors du département de la 

Dordogne. 

 

Article 2 : Le secrétaire général est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 

sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Dordogne. 

 

Fait à Périgueux, le 27 janvier 2017 

 

La directrice académique 

 

 

Elisabeth LAPORTE 

 

 
SG/BB 
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La Directrice académique 

Directrice des services départementaux de l’Education nationale de la 

Dordogne 

 

 

Vu la loi N°83-634 du 13 juillet 1983 et la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 ; 

 

Vu le code de l’éducation ; 

 

Vu le décret n°2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l’organisation académique ; 

 

Vu le décret du 16 janvier 2017 portant nomination de Madame Elisabeth 

LAPORTE, Inspectrice générale de l’Education nationale, dans les fonctions de 

directrice académique des services de l’Education nationale de la Dordogne ; 

 

Vu l’arrêté rectoral du 16 janvier 2017 portant délégation de signature à Madame 

Elisabeth LAPORTE ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 12 juin 2014 portant nomination de Monsieur Eric 

GUTKOWSKI, inspecteur de l’Education nationale, circonscription de Saint Astier 

Ouest Dordogne ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Eric GUTKOWSKI à 

l’effet de signer les décisions portant autorisation d’absence des instituteurs et 

professeurs des écoles de la circonscription de Saint Astier Ouest Dordogne, à 

l’exception des absences impliquant un déplacement hors du département de la 

Dordogne. 

 

Article 2 : Le secrétaire général est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 

sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Dordogne. 

 

Fait à Périgueux, le 27 janvier 2017 

 

La directrice académique 

 

 

Elisabeth LAPORTE 

 

 
SG/BB 
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La Directrice académique 

Directrice des services départementaux de l’Education nationale de la 

Dordogne 

 

 

Vu la loi N°83-634 du 13 juillet 1983 et la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 ; 

Vu le code de l’éducation ; 

Vu le décret n°2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l’organisation académique ; 

Vu le décret du 16 janvier 2017 portant nomination de Madame Elisabeth 

LAPORTE, Inspectrice générale de l’Education nationale, dans les fonctions de 

directrice académique des services de l’Education nationale de la Dordogne ; 

Vu l’arrêté rectoral du 16 janvier 2017 portant délégation de signature à Madame 

Elisabeth LAPORTE ; 

Vu l’arrêté ministériel du 27 août 2010 portant nomination de Monsieur Claude 

LAGRANGE en qualité d’Inspecteur de l’Education nationale « adaptation 

scolaire et scolarisation des élèves handicapés »; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Claude LAGRANGE à 

l’effet de signer : 

 

- Pour les SEGPA : 

Les propositions d’orientation 

Les notifications d’affectation 

Les décisions de réorientation (sorties de SEGPA) 

 

- Pour les ULIS : 

Les notifications d’affectation 

 

 

Article 2 : Le secrétaire général est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 

sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Dordogne. 

 

Fait à Périgueux, le 27 janvier 2017 

 

La directrice académique 

 

 

Elisabeth LAPORTE 

 

 
SG/BB 
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La Directrice académique 

Directrice des services départementaux de l’Education nationale de la 

Dordogne 

 

 

Vu la loi N°83-634 du 13 juillet 1983 et la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 ; 

 

Vu le code de l’éducation ; 

 

Vu le décret n°2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l’organisation académique ; 

 

Vu le décret du 16 janvier 2017 portant nomination de Madame Elisabeth 

LAPORTE, Inspectrice générale de l’Education nationale, dans les fonctions de 

directrice académique des services de l’Education nationale de la Dordogne ; 

 

Vu l’arrêté rectoral du 16 janvier 2017 portant délégation de signature à Madame 

Elisabeth LAPORTE ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 17 septembre 2009 portant nomination de Monsieur 

Gérard MAURICE, inspecteur de l’Education nationale, circonscription de 

Bergerac Est ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Gérard MAURICE 

l’effet de signer les décisions portant autorisation d’absence des instituteurs et 

professeurs des écoles de la circonscription de Bergerac Est, à l’exception des 

absences impliquant un déplacement hors du département de la Dordogne. 

 

Article 2 : Le secrétaire général est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 

sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Dordogne. 

 

Fait à Périgueux, le 27 janvier 2017 

 

La directrice académique 

 

 

Elisabeth LAPORTE 

 

 
SG/BB 
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La Directrice académique 

Directrice des services départementaux de l’Education nationale de la 

Dordogne 

 

 

 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 et la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 ; 

 

Vu le code de l’éducation ; 

 

Vu le décret n°2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l’organisation académique ; 

 

Vu le décret du 16 janvier 2017 portant nomination de Madame Elisabeth 

LAPORTE, Inspectrice générale de l’Education nationale, dans les fonctions de 

directrice académique des services de l’Education nationale de la Dordogne ; 

 

Vu l’arrêté rectoral du 16 janvier 2017 portant délégation de signature à Madame 

Elisabeth LAPORTE ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 22 juillet 2016 portant nomination de Madame Grazyna 

KRECKA-DUCHAUFOUR, inspectrice de l’Education nationale, circonscription de 

Sarlat Est Dordogne ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Délégation de signature est donnée à Madame Grazyna KRECKA-

DUCHAUFOUR à l’effet de signer les décisions portant autorisation d’absence 

des instituteurs et professeurs des écoles de la circonscription de Sarlat Est 

Dordogne, à l’exception des absences impliquant un déplacement hors du 

département de la Dordogne. 

 

Article 2 : Le secrétaire général est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 

sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Dordogne. 

 

Fait à Périgueux, le 27 janvier 2017 

 

La directrice académique 

 

 

Elisabeth LAPORTE 

 

 
SG/BB 
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La Directrice académique 

Directrice des services départementaux de l’Education nationale de la 

Dordogne 

 

 

Vu la loi N°83-634 du 13 juillet 1983 et la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 ; 

 

Vu le code de l’éducation ; 

 

Vu le décret n°2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l’organisation académique ; 

 

Vu le décret du 16 janvier 2017 portant nomination de Madame Elisabeth 

LAPORTE, Inspectrice générale de l’Education nationale, dans les fonctions de 

directrice académique des services de l’Education nationale de la Dordogne ; 

 

Vu l’arrêté rectoral du 16 janvier 2017 portant délégation de signature à Madame 

Elisabeth LAPORTE ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 15 mai 2003 portant nomination de Madame Joëlle 

MIRASSOU, inspectrice de l’Education nationale, circonscription de Bergerac 

Ouest ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Délégation de signature est donnée à Madame Joëlle MIRASSOU 

l’effet de signer les décisions portant autorisation d’absence des instituteurs et 

professeurs des écoles de la circonscription de Bergerac Ouest, à l’exception des 

absences impliquant un déplacement hors du département de la Dordogne. 

 

Article 2 : Le secrétaire général est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 

sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Dordogne. 

 

Fait à Périgueux, le 27 janvier 2017 

 

La directrice académique 

 

 

Elisabeth LAPORTE 

 

 
SG/BB 
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La Directrice académique 

Directrice des services départementaux de l’Education nationale de la 

Dordogne 

 

 

Vu la loi N°83-634 du 13 juillet 1983 et la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 ; 

 

Vu le code de l’éducation ; 

 

Vu le décret n°2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l’organisation académique ; 

 

Vu le décret du 16 janvier 2017 portant nomination de Madame Elisabeth 

LAPORTE, Inspectrice générale de l’Education nationale, dans les fonctions de 

directrice académique des services de l’Education nationale de la Dordogne ; 

 

Vu l’arrêté rectoral du 16 janvier 2017 portant délégation de signature à Madame 

Elisabeth LAPORTE ;  

 

Vu l’arrêté ministériel du 12 juin 2014 portant nomination de Madame Marie 

Noëlle PONS, inspectrice de l’éducation nationale, circonscription de Périgueux 

Nord ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Délégation de signature est donnée à Madame Marie Noëlle PONS à 

l’effet de signer les décisions portant autorisation d’absence des instituteurs et 

professeurs des écoles de la circonscription de Périgueux Nord, à l’exception des 

absences impliquant un déplacement hors du département de la Dordogne. 

 

Article 2 : Le secrétaire général est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 

sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Dordogne. 

 

 

Fait à Périgueux, le 27 janvier 2017 

 

La directrice académique 

 

 

Elisabeth LAPORTE 

 

 
SG/BB 
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 PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE

Arrêté n°2017-S-0004
RAA n°

portant dissolution de l'association syndicale autorisée (ASA) 
d'adduction d'eau potable de Barbeyroux.

Sous-préfecture de Sarlat

La préfète de la Dordogne
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Vu  l’ordonnance  N°2004-632  du  1er juillet  2004  relative  aux  associations  syndicales  de
propriétaires ;

Vu le décret n°2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l’ordonnance n°2004-632 du 1er

juillet 2004 relative aux associations syndicales de propriétaires ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 44 du 12 juin 1980 portant constitution de l'association syndicale
autorisée d'adduction d'eau potable de Barbeyroux ;

Vu l’arrêté préfectoral n°24-2016-07-06-004 du 6 juillet 2016 donnant délégation de signature
à Monsieur Jean-Baptiste CONSTANT, sous-préfet de Sarlat ;

Vu la délibération du 10 juin 2015 prise par l'assemblée des propriétaires de l’association
syndicale  autorisée  (ASA)  d'adduction  d'eau  potable de  Barbeyroux  portant  dissolution
volontaire  au  motif  de  la  suppression  de  l'objet  pour  lequel  l’ASA était  constituée  et
l'apurement des comptes ;

Vu la reprise  de l'exploitation du réseau de l'ASA de Barbeyroux  par  la  société  Véolia-
Compagnie de l’eau et de l’ozone- au 1er janvier 2016 attestée par déclaration en date du 7
avril 2016 ; 

Vu la  délibération  en  date  du  18  novembre  2016 n°2016-11-18 n°3  prise  par  le  comité
syndical  du  syndicat  intercommunal  d’alimentation  en  eau potable  SIAEP du Causse de
Terrasson  portant  intégration  de  l’ASA d’AEP de  Barbeyroux  (commune  de  Salignac-
Eyvigues) au  SIAEP du Causse de Terrasson ;

Sur proposition du sous-préfet de Sarlat ;

ARRÊTE

Article 1  er     : l’association syndicale autorisée (ASA) d'adduction d'eau potable de Barbeyroux
est dissoute.

Place Salvador Allende
Tél : 05.47.24.16.66   Fax : 05.53.28.53.69

Mél : sp-sarlat@dordogne.gouv.fr    site internet : www.dordogne.gouv.fr 
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 Article 2     : il est procédé à la liquidation des éléments patrimoniaux, financiers et comptables
de  l’ASA selon  les  modalités  établies,  de  manière  concordante,  par  les  délibérations  de
l’assemblée des propriétaires et du SIAEP du Causse de Terrasson visées.

Article  3     : l’arrêté  est  notifié  au  président  de  l’ASA qui  est chargé  de  le  notifier  aux
propriétaires concernés.

Article 4     : le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Dordogne et affiché dans la commune sur le territoire de laquelle s’étend le périmètre de
l’association syndicale autorisée.

Article 5     : monsieur le sous-préfet de Sarlat, monsieur le président du SIAEP du Causse de
Terrasson monsieur le maire de la Salignac-Eyvigues, monsieur le trésorier, comptable public
de l’ASA et du SIAEP , sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Sarlat, le 25 janvier 2017

Pour la préfète de la Dordogne,
           et par délégation,
       le sous-préfet de Sarlat

signé  Jean-Baptiste CONSTANT

NB : Délais et voies de recours (application de l'article 21 de la loi n° 2000-231 du 12/04/2000)
Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en 
recommandé avec accusé de réception :
- soit un recours gracieux, adressé à M. le préfet de la Dordogne-Cité administrative- 24024 PERIGUEUX CEDEX ;

- soit un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l'intérieur, Place Beauvau – 75800 PARIS ;

- soit un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif, 9, rue Tastet – CS 21490 – 33063 BORDEAUX CEDEX. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite ou implicite de

l'un de ces deux recours. Un rejet est considéré comme implicite au terme d'un silence de l'administration pendant deux mois

Place Salvador Allende
Tél : 05.47.24.16.66   Fax : 05.53.28.53.69

Mél : sp-sarlat@dordogne.gouv.fr    site internet : www.dordogne.gouv.fr 
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Election partielle St Vincent sur l'Isle
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COMMISSION DEPARTEMENTALE D’AMENAGEMENT COMMERCIAL
(C.D.A.C)

Réunion du jeudi 16 février 2017

Ordre du jour

- 15 h 00

Dossier  n°  PC 024 547 16 M 0031  :  projet  d’extension de  1 400 m² d’un
ensemble commercial par la création d’un magasin à l’enseigne GIFI, situé sur
la commune de Terrasson-Lavilledieu, présenté par la SCI MAG TERRASSON.
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 
 

 
PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

 

 

ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT  

D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 

ASSOCIATION LOCALE ADMR des DEUX VALLEES 

N° SAP443067855 
 

La Préfète de la Dordogne, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 

- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
- Vu le code d’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-18 à R 7232-20 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
- Vu le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux services à la personne, 
- Vu l’arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément prévu à l’article  R 7232-7 
du code du travail, 
- Vu l’autorisation du Conseil Départemental de la Dordogne en date du 19 octobre 2005, 

  - Vu l’arrêté préfectoral portant renouvellement d’agrément N° SAP443067855 délivré le 22 décembre 2011 à   
l’Association Locale ADMR des DEUX VALLEES, 

- Vu la demande de renouvellement d’agrément présentée le 14 novembre 2016 auprès de l’Unité 
Départementale de la Dordogne (DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine) par Monsieur Daniel BARDE, en sa 
qualité de Président, 
- Vu la saisine du Conseil Départemental de la Dordogne du 27 décembre 2016,  
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine et du 15/11/2016 portant subdélégation à la directrice de 
l’Unité Départementale de la Dordogne, 

ARRETE 
 

Article 1er 
 
L’agrément de l’organisme ASSOCIATION LOCALE ADMR des DEUX VALLEES, dont 
l’établissement principal est situé au Bourg 24220 MEYRALS est renouvelé pour une durée de 5 ans à 
compter du 27 novembre 2016 jusqu’au 26 novembre 2021. 
 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l’article R 7232-8 et, au plus 
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.  
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Article 2 
 
Cet agrément couvre les activités selon le mode d’intervention indiqué et le département de la Dordogne. 
 
Activités exercées en mode prestataire/mandataire : 
- Garde d’enfants de moins de trois ans à domicile 
- Accompagnement des enfants de moins de trois dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, transports, actes de la vie courante).  
 
Activités exercées en mode mandataire exclusivement : 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (à 

l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux) 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux), y compris les 
enfants handicapés de plus de 3 ans 

- Prestation ce conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes 
de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances et pour les démarches 
administratives 

- Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aides à la mobilité et au transport, actes 
de la vie courante) 

 
Article 3 
 
L’activité concernant l’accompagnement des enfants de moins de trois ans est comprise dans une offre 
globale de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile. La plus grande part de l’activité de 
l’organisme est constituée de prestations à domicile. 
Selon les dispositions de l’article D 7231-1-III du code du travail, le bénéfice du taux réduit de TVA prévu au 
1er de l’article L 7233-2 du code du travail et de l’exonération patronale de cotisations d’assurances sociales et 
d’allocations familiales visée à l’article L 241-10 du code de la sécurité sociale est soumis au respect de la 
condition d’offre globale de services à domicile. 
 
Article 4 

Article 4 
Sous peine de retrait de cet agrément, toute demande d’extension de l’agrément à un nouvel établissement 
dans le département de la Dordogne ou à un nouveau département ainsi que toute demande de changement 
de mode d’intervention doivent faire l’objet d’une demande de modification de l’agrément telle que le prévoit 
l’article R 7232-5 du code du travail et selon la procédure en vigueur. La demande devra préciser les 
modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans les conditions fixées par la 
réglementation. 
 
Article 5 
 
Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés à l’article L 7233-2 du code du travail. 
 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article L 7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces 
dispositions, l’organisme doit se déclarer selon les modalités prévues aux articles R 7232-16 à R 7232-18 du 
code du travail.  
Sur le fondement de l’article L 7232-1-2 du code du travail, la personne morale dispensée de la condition 
d’activité exclusive s’engage à mettre en place une comptabilité séparée relative aux prestations de services à la 
personne telle que le prévoit l’article R7232-17-5° du code du travail. 
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Article 6 
 
A l’échéance du présent arrêté, la demande de renouvellement de l’agrément devra être déposée par 
l’organisme, au plus tard, trois mois avant le terme de la période d’agrément auprès de l’Unité Départementale 
du lieu d’implantation du principal établissement de l’organisme, selon la procédure en vigueur et dans les 
conditions prévues à l’article R 7232-8 du code du travail. 
 
Article 7 
 
L’organisme produit par voie électronique au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un 
bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée, ainsi qu’un tableau statistique 
annuel. 
 
Article 8 
 
Le présent agrément pourrait être retiré dans les conditions prévues aux articles R 7232-12 à  R 7232-14  du 
code du travail, et notamment lorsque l’organisme agréé : 
 

 Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-4 à R 
7232-9, 

 Ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

 Exerce d’autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

 Ne transmet pas au préfet compétent, les statistiques mentionnées à l’article R 7232.9 du code du 
travail. 
 

Article 9 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-11 du code du travail. 

Fait à Périgueux, le 3 février 2017 
Par délégation de la Préfète, 
Et par subdélégation de la Direccte 
La Directrice adjointe  
SIGNE 
Joëlle JACQUEMENT 
 
 

 
         
 
 
 

Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours :                               
 

 
 
- devant le signataire (recours gracieux) 
- devant le Ministre de l’économie de l’industrie et du numérique – Direction  Générale des  Entreprises 
(DGE) – Mission des services à la  personne – 6 rue Louise Weiss – 75703  PARIS CEDEX 13 (recours   
hiérarchique) 
- devant le Tribunal Administratif – 9, rue Tastet – BP 947 – 33063 BORDEAUX  dans un DELAI DE 
DEUX MOIS  (recours  contentieux) 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

 

 

ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT  

D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 

ASSOCIATION LOCALE ADMR de ROUFFIGNAC 

N° SAP320433568 
 

La Préfète de la Dordogne, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 

- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
- Vu le code d’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-18 à R 7232-20 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
- Vu le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux services à la personne, 
- Vu l’arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément prévu à l’article  R 7232-7 
du code du travail, 
- Vu l’autorisation du Conseil Départemental de la Dordogne en date du 3 juillet 2008, 
- Vu l’arrêté préfectoral portant renouvellement d’agrément N°SAP320433568 délivré le 22 décembre 2011 à 
l’Association Locale ADMR de ROUFFIGNAC, 
- Vu la demande de renouvellement d’agrément présentée le 14 novembre 2016 auprès de l’Unité 
Départementale de la Dordogne (DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine) par Monsieur DUGENET Jean-Paul, en 
sa qualité de Président, 
- Vu la saisine du Conseil Départemental de la Dordogne du 27 décembre 2016,  
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine et du 15/11/2016 portant subdélégation à la directrice de 
l’Unité Départementale de la Dordogne, 

                             
ARRETE 

 
Article 1er 
 
L’agrément de l’organisme ASSOCIATION LOCALE ADMR de ROUFFIGNAC, dont l’établissement 
principal est situé route des Tuilières 24580 ROUFFIGNAC ST CERNIN est renouvelé pour une durée de 5 
ans à compter du 1er janvier 2017 jusqu’au 31 décembre 2021. 
 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l’article R 7232-8 et, au plus 
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.  
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Article 2 
 
Cet agrément couvre les activités selon le mode d’intervention indiqué et le département de la Dordogne. 
 
Activités exercées en mode prestataire/mandataire : 
- Garde d’enfants de moins de trois ans à domicile 
- Accompagnement des enfants de moins de trois dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, transports, actes de la vie courante).  
 
Activités exercées en mode mandataire exclusivement : 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (à 

l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux) 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux), y compris les 
enfants handicapés de plus de 3 ans 

- Prestation ce conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes 
de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances et pour les démarches 
administratives 

- Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aides à la mobilité et au transport, actes 
de la vie courante) 

 
Article 3 
 
L’activité concernant l’accompagnement des enfants de moins de trois ans est comprise dans une offre 
globale de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile. La plus grande part de l’activité de 
l’organisme est constituée de prestations à domicile. 
Selon les dispositions de l’article D 7231-1-III du code du travail, le bénéfice du taux réduit de TVA prévu au 
1er de l’article L 7233-2 du code du travail et de l’exonération patronale de cotisations d’assurances sociales et 
d’allocations familiales visée à l’article L 241-10 du code de la sécurité sociale est soumis au respect de la 
condition d’offre globale de services à domicile. 
 
Article 4 

Article 4 
Sous peine de retrait de cet agrément, toute demande d’extension de l’agrément à un nouvel établissement 
dans le département de la Dordogne ou à un nouveau département ainsi que toute demande de changement 
de mode d’intervention doivent faire l’objet d’une demande de modification de l’agrément telle que le prévoit 
l’article R 7232-5 du code du travail et selon la procédure en vigueur. La demande devra préciser les 
modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans les conditions fixées par la 
réglementation. 
 
Article 5 
 
Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés à l’article L 7233-2 du code du travail. 
 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article L 7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces 
dispositions, l’organisme doit se déclarer selon les modalités prévues aux articles R 7232-16 à R 7232-18 du 
code du travail.  
Sur le fondement de l’article L 7232-1-2 du code du travail, la personne morale dispensée de la condition 
d’activité exclusive s’engage à mettre en place une comptabilité séparée relative aux prestations de services à la 
personne telle que le prévoit l’article R7232-17-5° du code du travail. 
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Article 6 
 
A l’échéance du présent arrêté, la demande de renouvellement de l’agrément devra être déposée par 
l’organisme, au plus tard, trois mois avant le terme de la période d’agrément auprès de l’Unité Départementale 
du lieu d’implantation du principal établissement de l’organisme, selon la procédure en vigueur et dans les 
conditions prévues à l’article R 7232-8 du code du travail. 
 
Article 7 
 
L’organisme produit par voie électronique au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un 
bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée, ainsi qu’un tableau statistique 
annuel. 
 
Article 8 
 
Le présent agrément pourrait être retiré dans les conditions prévues aux articles R 7232-12 à  R 7232-14  du 
code du travail, et notamment lorsque l’organisme agréé : 
 

 Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-4 à R 
7232-9, 

 Ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

 Exerce d’autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

 Ne transmet pas au préfet compétent, les statistiques mentionnées à l’article R 7232.9 du code du 
travail. 
 

Article 9 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-11 du code du travail. 

Fait à Périgueux, le 3 février 2017  
Par délégation de la Préfète, 
Et par subdélégation de la Direccte 
La Directrice adjointe  
SIGNE 
Joëlle JACQUEMENT 
 
 

 
         
 
 
 

Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours :                               …/… 

 

 
 
- devant le signataire (recours gracieux) 
- devant le Ministre de l’économie de l’industrie et du numérique – Direction  Générale des  Entreprises 
(DGE) – Mission des services à la  personne – 6 rue Louise Weiss – 75703  PARIS CEDEX 13 (recours   
hiérarchique) 
- devant le Tribunal Administratif – 9, rue Tastet – BP 947 – 33063 BORDEAUX  dans un DELAI DE 
DEUX MOIS  (recours  contentieux) 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 
 

 
PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

 

 

ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT  

D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 

ASSOCIATION LOCALE ADMR de VERTEILLAC 

N° SAP321017105 
 

La Préfète de la Dordogne, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 

- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
- Vu le code d’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-18 à R 7232-20 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
- Vu le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux services à la personne, 
- Vu l’arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément prévu à l’article  R 7232-7 
du code du travail, 
- Vu l’autorisation du Conseil Départemental de la Dordogne en date du 19 octobre 2005, 

  - Vu l’arrêté préfectoral portant renouvellement d’agrément N° SAP321017105 délivré le 30 décembre 2011 à   
l’Association Locale ADMR de VERTEILLAC, 

- Vu la demande de renouvellement d’agrément présentée le 14 novembre 2016 auprès de l’Unité 
Départementale de la Dordogne (DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine) par Monsieur Jean-Paul DUGENET, en 
sa qualité de Président, 
- Vu la saisine du Conseil Départemental de la Dordogne du 27 décembre 2016,  
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine et du 15/11/2016 portant subdélégation à la directrice de 
l’Unité Départementale de la Dordogne, 

ARRETE 
 

Article 1er 
 
L’agrément de l’organisme ASSOCIATION LOCALE ADMR de VERTEILLAC, dont l’établissement 
principal est situé au Bourg 24320 VERTEILLAC est renouvelé pour une durée de 5 ans à compter du 27 
novembre 2016 jusqu’au 26 novembre 2021. 
 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l’article R 7232-8 et, au plus 
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.  
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Article 2 
 
Cet agrément couvre les activités selon le mode d’intervention indiqué et le département de la Dordogne. 
 
Activités exercées en mode prestataire/mandataire : 
- Garde d’enfants de moins de trois ans à domicile 
- Accompagnement des enfants de moins de trois dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, transports, actes de la vie courante).  
 
Activités exercées en mode mandataire exclusivement : 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (à 

l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux) 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux), y compris les 
enfants handicapés de plus de 3 ans 

- Prestation ce conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes 
de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances et pour les démarches 
administratives 

- Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aides à la mobilité et au transport, actes 
de la vie courante) 

 
Article 3 
 
L’activité concernant l’accompagnement des enfants de moins de trois ans est comprise dans une offre 
globale de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile. La plus grande part de l’activité de 
l’organisme est constituée de prestations à domicile. 
Selon les dispositions de l’article D 7231-1-III du code du travail, le bénéfice du taux réduit de TVA prévu au 
1er de l’article L 7233-2 du code du travail et de l’exonération patronale de cotisations d’assurances sociales et 
d’allocations familiales visée à l’article L 241-10 du code de la sécurité sociale est soumis au respect de la 
condition d’offre globale de services à domicile. 
 
Article 4 

Article 4 
Sous peine de retrait de cet agrément, toute demande d’extension de l’agrément à un nouvel établissement 
dans le département de la Dordogne ou à un nouveau département ainsi que toute demande de changement 
de mode d’intervention doivent faire l’objet d’une demande de modification de l’agrément telle que le prévoit 
l’article R 7232-5 du code du travail et selon la procédure en vigueur. La demande devra préciser les 
modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans les conditions fixées par la 
réglementation. 
 
Article 5 
 
Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés à l’article L 7233-2 du code du travail. 
Conformément aux dispositions de l’article L 7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces 
dispositions, l’organisme doit se déclarer selon les modalités prévues aux articles R 7232-16 à R 7232-18 du 
code du travail.  
Sur le fondement de l’article L 7232-1-2 du code du travail, la personne morale dispensée de la condition 
d’activité exclusive s’engage à mettre en place une comptabilité séparée relative aux prestations de services à la 
personne telle que le prévoit l’article R7232-17-5° du code du travail. 
 
Article 6 
 
A l’échéance du présent arrêté, la demande de renouvellement de l’agrément devra être déposée par 
l’organisme, au plus tard, trois mois avant le terme de la période d’agrément auprès de l’Unité Départementale 
du lieu d’implantation du principal établissement de l’organisme, selon la procédure en vigueur et dans les 
conditions prévues à l’article R 7232-8 du code du travail. 
 

UD-DIRECCTE - 24-2017-02-03-014 - ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT 
D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE
ASSOCIATION LOCALE ADMR de VERTEILLAC
N° SAP321017105

182



UT Direccte de la Dordogne, 2 rue de la Cité 24016 Périgueux Cédex 

Article 7 
 
L’organisme produit par voie électronique au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un 
bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée, ainsi qu’un tableau statistique 
annuel. 
 
Article 8 
 
Le présent agrément pourrait être retiré dans les conditions prévues aux articles R 7232-12 à  R 7232-14  du 
code du travail, et notamment lorsque l’organisme agréé : 
 

 Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-4 à R 
7232-9, 

 Ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

 Exerce d’autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

 Ne transmet pas au préfet compétent, les statistiques mentionnées à l’article R 7232.9 du code du 
travail. 
 

Article 9 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-11 du code du travail. 

Fait à Périgueux, le 3 février 2017 
Par délégation de la Préfète, 
Et par subdélégation de la Direccte 
La Directrice adjointe  
SIGNE 
Joëlle JACQUEMENT 
 
 

 
         
 
 
 

Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours : 
 

 
 
- devant le signataire (recours gracieux) 
- devant le Ministre de l’économie de l’industrie et du numérique – Direction  Générale des  Entreprises 
(DGE) – Mission des services à la  personne – 6 rue Louise Weiss – 75703  PARIS CEDEX 13 (recours   
hiérarchique) 
- devant le Tribunal Administratif – 9, rue Tastet – BP 947 – 33063 BORDEAUX  dans un DELAI DE 
DEUX MOIS  (recours  contentieux) 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 
 

 
PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

 

 

ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT  

D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 

FEDERATION ADMR DE LA DORDOGNE 

N° SAP320721988 
 

La Préfète de la Dordogne, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 

- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
- Vu le code d’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-18 à R 7232-20 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
- Vu le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux services à la personne, 
- Vu l’arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément prévu à l’article  R 7232-7 
du code du travail, 
- Vu l’autorisation du Conseil Départemental de la Dordogne en date du 19 octobre 2005, 

  - Vu l’arrêté préfectoral portant renouvellement d’agrément N° SAP320721988 délivré le 30 décembre 2011 à   
la FEDERATION ADMR DE LA DORDOGNE, 

- Vu la demande de renouvellement d’agrément présentée le 14 novembre 2016 auprès de l’Unité 
Départementale de la Dordogne (DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine) par Monsieur Jean-Paul DUGENET, en 
sa qualité de Président, 
- Vu la saisine du Conseil Départemental de la Dordogne du 27 décembre 2016,  
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine et du 15/11/2016 portant subdélégation à la directrice de 
l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 

                                                                  
 

        
 

ARRETE 
 

Article 1er 
 
L’agrément de l’organisme FEDERATION ADMR DE LA DORDOGNE, dont l’établissement principal 
est situé au 4 rue Kléber 24000 PERIGUEUX est renouvelé pour une durée de 5 ans à compter du 27 
novembre 2016 jusqu’au 26 novembre 2021. 
 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l’article R 7232-8 et, au plus 
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.  
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Article 2 
 
Cet agrément couvre les activités selon le mode d’intervention indiqué et le département de la Dordogne. 
 
Activités exercées en mode prestataire/mandataire : 
- Garde d’enfants de moins de trois ans à domicile 
- Accompagnement des enfants de moins de trois dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, transports, actes de la vie courante).  
 
Activités exercées en mode mandataire exclusivement : 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (à 

l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux) 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux), y compris les 
enfants handicapés de plus de 3 ans 

- Prestation ce conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes 
de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances et pour les démarches 
administratives 

- Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aides à la mobilité et au transport, actes 
de la vie courante) 

 
Article 3 
 
L’activité concernant l’accompagnement des enfants de moins de trois ans est comprise dans une offre 
globale de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile. La plus grande part de l’activité de 
l’organisme est constituée de prestations à domicile. 
Selon les dispositions de l’article D 7231-1-III du code du travail, le bénéfice du taux réduit de TVA prévu au 
1er de l’article L 7233-2 du code du travail et de l’exonération patronale de cotisations d’assurances sociales et 
d’allocations familiales visée à l’article L 241-10 du code de la sécurité sociale est soumis au respect de la 
condition d’offre globale de services à domicile. 
 
Article 4 

Article 4 
Sous peine de retrait de cet agrément, toute demande d’extension de l’agrément à un nouvel établissement 
dans le département de la Dordogne ou à un nouveau département ainsi que toute demande de changement 
de mode d’intervention doivent faire l’objet d’une demande de modification de l’agrément telle que le prévoit 
l’article R 7232-5 du code du travail et selon la procédure en vigueur. La demande devra préciser les 
modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans les conditions fixées par la 
réglementation. 
 
Article 5 
 
Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés à l’article L 7233-2 du code du travail. 
Conformément aux dispositions de l’article L 7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces 
dispositions, l’organisme doit se déclarer selon les modalités prévues aux articles R 7232-16 à R 7232-18 du 
code du travail.  
Sur le fondement de l’article L 7232-1-2 du code du travail, la personne morale dispensée de la condition 
d’activité exclusive s’engage à mettre en place une comptabilité séparée relative aux prestations de services à la 
personne telle que le prévoit l’article R7232-17-5° du code du travail. 
 
Article 6 
 
A l’échéance du présent arrêté, la demande de renouvellement de l’agrément devra être déposée par 
l’organisme, au plus tard, trois mois avant le terme de la période d’agrément auprès de l’Unité Départementale 
du lieu d’implantation du principal établissement de l’organisme, selon la procédure en vigueur et dans les 
conditions prévues à l’article R 7232-8 du code du travail. 

UD-DIRECCTE - 24-2017-02-03-018 - ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT 
D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE
FEDERATION ADMR DE LA DORDOGNE
N° SAP320721988

186



UT Direccte de la Dordogne, 2 rue de la Cité 24016 Périgueux Cédex 

 
Article 7 
 
L’organisme produit par voie électronique au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un 
bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée, ainsi qu’un tableau statistique 
annuel. 
 
Article 8 
 
Le présent agrément pourrait être retiré dans les conditions prévues aux articles R 7232-12 à  R 7232-14  du 
code du travail, et notamment lorsque l’organisme agréé : 
 

 Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-4 à R 
7232-9, 

 Ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

 Exerce d’autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

 Ne transmet pas au préfet compétent, les statistiques mentionnées à l’article R 7232.9 du code du 
travail. 
 

Article 9 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-11 du code du travail. 

Fait à Périgueux, le 3 février 2017 
Par délégation de la Préfète, 
Et par subdélégation de la Direccte 
La Directrice adjointe  
SIGNE 
Joëlle JACQUEMENT 
 
 

 
         
 
 
 

Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours :                                
 

 
 
- devant le signataire (recours gracieux) 
- devant le Ministre de l’économie de l’industrie et du numérique – Direction  Générale des  Entreprises 
(DGE) – Mission des services à la  personne – 6 rue Louise Weiss – 75703  PARIS CEDEX 13 (recours   
hiérarchique) 
- devant le Tribunal Administratif – 9, rue Tastet – BP 947 – 33063 BORDEAUX  dans un DELAI DE 
DEUX MOIS  (recours  contentieux) 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 

 
PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

 

ASSOCIATION LOCALE ADMR de VERTEILLAC 

Enregistré sous le numéro SAP321017105 
 

 

- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
 
- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
 
- Vu le code d’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-18 à R 7232-20 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux services à la personne, 
 
- Vu l’arrêté préfectoral n° SAP321017105 délivré le 30 décembre 2011, portant renouvellement d’agrément 
de l’Association Locale ADMR de VERTEILLAC jusqu’au 26 novembre 2016, 
 
- Vu l’autorisation du conseil départemental de la Dordogne en date du 19 octobre 2005, 
 
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine et du 15/11/2016 portant subdélégation à la Directrice de 
l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
La Préfète de la Dordogne, et par délégation, la directrice de l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
CONSTATE :  
 
Qu’une déclaration d’activités de services à la personne a été déposée le 14 novembre 2016 auprès de la 
DIRECCTE (Unité Départementale de la Dordogne), par Monsieur DUGENET Jean-Paul, en sa qualité de 
Président, pour L’Association Locale ADMR de VERTEILLAC, dont l’établissement principal est situé au 
Bourg 24320 VERTEILLAC, 
 
Cette déclaration est conforme à l’article R 7232-17 du code du travail, 
   
Le présent récépissé est enregistré sous le numéro SAP321017105, pour les activités suivantes, à l’exclusion de 
toute autre, et exercées en mode PRESTATAIRE ET MANDATAIRE : 
 
 
ACTIVITES RELEVANT UNIQUEMENT DE LA DECLARATION : 
 
- Entretien de la maison et travaux ménagers 
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- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 
- Travaux de petit bricolage dits « homme toutes mains » 
- Garde d’enfants de plus de 3 ans à domicile (à l’exclusion des enfants handicapés) 
- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses 
- Livraison de courses 
- Assistance informatique à domicile 
- Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage 
- Assistance administrative à domicile 
- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, transport, actes de la vie courante) 
- Téléassistance et visio-assistance 
- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors 

personnes âgées/personnes handicapées et pathologies chroniques) 
- Accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes 

handicapées et pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante. 
- Assistance des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes handicapées et 

pathologies chroniques), à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux. 
 
 
ACTIVITES SOUMISES A AGREMENT DE L’ETAT en mode prestataire et mandataire : 
 
- Garde d’enfant de moins de 3 ans à domicile 
- Accompagnement des enfants de moins de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, transport, actes de la vie courante). 
 
 
ACTIVITES SOUMISES A AGREMENT DE L’ETAT en mode mandataire : 
 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (à 

l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux) 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux) 
- Prestation ce conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes 

de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances et pour les démarches 
administratives 

- Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aides à la mobilité et au transport, actes 
de la vie courante) 

 
ACTIVITES SOUMISES A L’AUTORISATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA 
DORDOGNE en mode prestataire : 
 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (hors actes 

de soins relevant d’actes médicaux 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes relevant d’actes médicaux) 
- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques 
- Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide à la mobilité, transports, actes de la vie courante. 
- Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées. 
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif, conformément à l’article L 7232-1-1 du code du travail, ou de la 
mise en place d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de la condition d’activité 
exclusive visées à l’article L 7232-1-2 du code du travail, ces activités ouvrent droit au bénéfice des avantages 
fiscaux et sociaux tels que définis à l’article L 7233-2 du code du travail. 
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Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n’ouvrent droit aux dispositions de l’article L 7233-2 du Code du Travail et de 
l’article L 241-10 du Code de la Sécurité Sociale que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 
 
Toute modification, concernant la personne morale ou ses activités exercées, devra faire l’objet d’une 
déclaration modificative préalable auprès de l’Unité Départementale de la Dordogne. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du 27 novembre 2016.  
 
Le présent récépissé est délivré sans limitation de durée. 
 
L’enregistrement de la déclaration de services à la personne peut être retiré à la personne morale dans les 
conditions fixées aux articles R 7232-20 à R 7232-22 du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-18 du code du travail. 

Fait à Périgueux le 3 FEVRIER 2017 
Par délégation de la Préfète,  
Et par subdélégation de la Direccte, 
La Directrice adjointe 
SIGNE 
 Joëlle JACQUEMENT    
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 

 
PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

 

ASSOCIATION LOCALE ADMR des DEUX VALLEES 

Enregistré sous le numéro SAP443067855 
 

 

- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
 
- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
 
- Vu le code d’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-18 à R 7232-20 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux services à la personne, 
 
- Vu l’arrêté préfectoral n° SAP443067855 délivré le 22 décembre 2011, portant renouvellement d’agrément 
de l’Association Locale ADMR des DEUX VALLEES jusqu’au 26 novembre 2016, 
 
- Vu l’autorisation du conseil départemental de la Dordogne en date du 19 octobre 2005, 
 
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine et du 15/11/2016 portant subdélégation à la Directrice de 
l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
La Préfète de la Dordogne, et par délégation, la directrice de l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
CONSTATE :  
 
Qu’une déclaration d’activités de services à la personne a été déposée le 14 novembre 2016 auprès de la 
DIRECCTE (Unité Départementale de la Dordogne), par Monsieur BARDE Daniel, en sa qualité de 
Président, pour L’Association Locale ADMR des DEUX VALLEES, dont l’établissement principal est situé 
au Bourg 24220 MEYRALS, 
 
Cette déclaration est conforme à l’article R 7232-17 du code du travail, 
   
Le présent récépissé est enregistré sous le numéro SAP443067855, pour les activités suivantes, à l’exclusion de 
toute autre, et exercées en mode PRESTATAIRE ET MANDATAIRE : 
 
 
ACTIVITES RELEVANT UNIQUEMENT DE LA DECLARATION : 
 
- Entretien de la maison et travaux ménagers 

UD-DIRECCTE - 24-2017-02-03-017 - Récépissé de déclaration
d’un organisme de services à la personne
ASSOCIATION LOCALE ADMR des DEUX VALLEES Enregistré sous le numéro SAP443067855

193



  

- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 
- Travaux de petit bricolage dits « homme toutes mains » 
- Garde d’enfants de plus de 3 ans à domicile (à l’exclusion des enfants handicapés) 
- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses 
- Livraison de courses 
- Assistance informatique à domicile 
- Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage 
- Assistance administrative à domicile 
- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, transport, actes de la vie courante) 
- Téléassistance et visio-assistance 
- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors 

personnes âgées/personnes handicapées et pathologies chroniques) 
- Accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes 

handicapées et pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante. 
- Assistance des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes handicapées et 

pathologies chroniques), à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux. 
 
 
ACTIVITES SOUMISES A AGREMENT DE L’ETAT en mode prestataire et mandataire : 
 
- Garde d’enfant de moins de 3 ans à domicile 
- Accompagnement des enfants de moins de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, transport, actes de la vie courante). 
 
 
ACTIVITES SOUMISES A AGREMENT DE L’ETAT en mode mandataire : 
 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (à 

l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux) 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux) 
- Prestation ce conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes 

de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances et pour les démarches 
administratives 

- Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aides à la mobilité et au transport, actes 
de la vie courante) 

 
ACTIVITES SOUMISES A L’AUTORISATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA 
DORDOGNE en mode prestataire : 
 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (hors actes 

de soins relevant d’actes médicaux 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes relevant d’actes médicaux) 
- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques 
- Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide à la mobilité, transports, actes de la vie courante. 
- Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées. 
 
Sous réserve d’être exercées à titre exclusif, conformément à l’article L 7232-1-1 du code du travail, ou de la 
mise en place d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de la condition d’activité 
exclusive visées à l’article L 7232-1-2 du code du travail, ces activités ouvrent droit au bénéfice des avantages 
fiscaux et sociaux tels que définis à l’article L 7233-2 du code du travail. 
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Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n’ouvrent droit aux dispositions de l’article L 7233-2 du Code du Travail et de 
l’article L 241-10 du Code de la Sécurité Sociale que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 
 
Toute modification, concernant la personne morale ou ses activités exercées, devra faire l’objet d’une 
déclaration modificative préalable auprès de l’Unité Départementale de la Dordogne. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du 27 novembre 2016.  
 
Le présent récépissé est délivré sans limitation de durée. 
 
L’enregistrement de la déclaration de services à la personne peut être retiré à la personne morale dans les 
conditions fixées aux articles R 7232-20 à R 7232-22 du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-18 du code du travail. 

Fait à Périgueux le 3 février 2017 
Par délégation de la Préfète,  
Et par subdélégation de la Direccte, 
La Directrice adjointe 
SIGNE 
 Joëlle JACQUEMENT    
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